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Jeudi 4 décembre 1980,
à 10 h 45

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/35/615)

Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité: rapport du Secrétaire général

POINT 102 PE L'ORDRE DU JOUR

81e

SÉANCE PLÉNIÈRE

NEW YORK

POINT lOS DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Comité spécial pour le renforcement de
l'efficacité du principe du non-recours à la for.ce -dans
les relations internationales

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/35/623)

« c) Election de deux membres de la Cour internatio­
nale de Justice.
« i) Siège devenu vacant pa: suite du décès de

M. Richard R. Baxter;
« ii) Siège devenu vacant par suite du décès de

M. Salah El Dine Tarazi. »

Puis-je considérer que l'Assemblée générale accepte
cette proposition ?

Il en est ainsi décidé (décision 35/402).

Point 8 de l'ordre du jour:
Adoption de l'ordre du jour et organisation des ~'avaux

(fin) :

a) Rapport du Bureau;
b) Rapport du Comité spécial des organes subsidiaires .

Point 102 de l'ordre du jour:
Projet de code des crimes contre la paix et la sécurit.€' de

l'humanité: rapport du Secrétaire général
~apport de la Sixièm:: Commission ..

Point 105 de l'ordre du jour:
Rapport du Corr.ité spécial pour le renforcement de l'effica­

cité au principe du non-recours à la force dans les relations
internationales
Rappod de la Sixième Commission ..

Point 107 de l'ordre du jour:
Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit

commercial international sur les travaux de sa treizième
session
RappGrt de la Sixième Commission .

Point 29 de l'ordre du jour:
Elaboration d'une convention internationale contre le recru­

tement, l'utilisation, le financement et l'instruction de
mercenaires : rapport du Secrétaire général
Rapport de la Sixième Commission ..

Point 30 de l'ordre du jour:
Question de la représentation équitable au Conseil de sécu-

ritéet de l'augmentation du nombre de ses membres ........ 1513
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Président: M. Rüdiger von WECHMAR
(République fédérale d'Allemagne).

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux
(Jin*) :

a) Rappor{ du Bureau;
b) Rapport du Comité spécial des organes subsidiaires

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : La
lettre du Secrétaire général contenant une demande
d'inscription à l'ordre du jour de la trente-cinquième
session d'un sons-point additionnel du point 15 de
l'ordre du jour est publiée sous la cote A/35/244.

2. Au titre de cette proposition, le sous-point suivant
serait inclus dans le point 15 :

• Reprise d~s débats de la 41 e séance.

POINT 107 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport de la Commission des Nations Unies pour le
droit commercial international sur les travaux de sa
treizième session

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/35/627)

POINT 29 DE L'ORDRE DU JOUR

Elaboration d'une convention internationale contre le
recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruc­
tion de mercenaires : rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/35/655)

3. M. HAMPE (République démocratique allemande)
[Rapporteur de la Sixième Commission] (interprétation
de l'anglais) : J'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée
générale les rapports de la Sixième Commission sur les
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points 102, 105, 107 et 29 de l'ordre du jour {A 1351615,
A1351623, AI351627 et AI351655}.

4. Abordant tout d'abord le point 102 de l'ordre du
jour, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur le
paragraphe 7 du rapport de la Commission {AI351615},
qui contient une recommandation tendant à ce qu~

l'Assemblée générale adopte le projet de résolution sur
ce point élaboré par la Commission.

5. Selon ce projet, qui a été adopté par consensus à la
SixièP'c Commission, l'Assemblée générale prierait le
Secrétaire général d'inviter à nouveau les Etats Mem­
bref. et les organisations intergouvernementales interna­
tionales intéressées à présenter ou à mettre à jour, le
30 juin 1981 au plus tard, lt:.urs commentaires et obser­
vations sur le projet de code de crimes contre la paix et
la sécurité de l'humanité, et en particulier à lui donner
leur avis sur la procédure à adopter à l'avenir pour
l'examen de cette question, y compris la suggestion ten­
dant à ce qu'elle soit renvoyée à la Commission du droit
international. Il convient de rappeler à cet égard que les
Etats Membres et les organis..ltions intergouvernementa­
les internationales intéressées avaient déjà été invités,
par une résolution antérieure de l'Assemblée générale, à
présenter leurs commentaires et observations sur le pro­
jet de code des crimes contre la paix et la sécurité de
l'humanité élaboré par la Commission du droit interna­
tional en 1954.

6. Aux termes du projet de résolution recommandé
par la Sixième Commission. l'Assemblée générale prie le
Secrétaire général d'élaborer, à partir des réponses des
Etats Membres et des organisations intergouvernemen­
tales internationales intéressées ainsi que des déclara­
tions faites au cours du débat sur cette question, un
document analytique destiné à en faciliter l'examen ulté­
rieur; elle prie aussi le Secrétaire général de faire rapport
à l'Assemblée générale à sa trente-sixième session et elle
décide d'inscrire à l'ordre du jour )fovisoire de sa
'(rente-sixième session la question intitulée « Projet de
code des crimes contre la paix et la sécurité de l'huma­
nité }) et de l'examiner en priorité et avec toute l'atten­
tion voulue.

7. Pour terminer la présentation du rapport de la
Commission sur ce point, j'attire l'attention sur une dis­
position du projet de résolution par laquelle l'Assem­
blée générale rappelle ~a conviction selon laquelle l'éla­
boration d'un code des crimes contre la paix et la sécu­
rité de l'humanité pourrait contribuer à renforcer la
paix et la sécurité internationales et, partant, à faire pré­
valoir et appliquer les objectifs et principes énoncés
dans la Charte des Nations Unies.

8. J'exprime l'espoir que l'Assemblée adoptera par
consensus le projet de résolution recommandé par la
Sixième Commission.

9. J'aborde maintenant le point 105 de l'ordre du
jour. Les représentants désireront sans doute examiner
le projet de résolution recommandé par la Sixième Com­
mission au paragraphe 12 de son rapport {A/351623}.
Aux termes de ce projet de résolution, l'Assemblée
générale, tenant compte de ce que le Comité spécial
pour le renforcement de l'efficacité du principe du non­
recours à la force dans les relations i.lternationales ne

s'est pas complètement acquitté du mandat qui lui a été
confié par les résolutions 32/150,33/96 et 34/13, décide
que « le Comité spécial doit poursuivre ses travaux en
vue de l'élaboration, à une date am/si rapprochée que
possible, d'un traité mondial sur le non-recours à la
force dans les relations internationales ainsi que le règle­
ment pacifique des différends ou de la formulatio!1 de
toutes autres recommandations que le Comité jugera
appropriées ».

10. L'Assemblée généra!eç dans ce projet de résolu­
tion, prie le Comité spécial d'examiner attentivement et
de prendre dûment en considération toutes les proposi­
tions qui lui ont été soumises en vue de s'acquitter avec
succès de son mandat. D'autre part, l'Assemblée invite
le Comité spécial à présenter un rapport sur ses travaux
à l'Assemblée générale lors de sa trent~~sixièmesession
et décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
trente-sixième session la question intitulée« Rapport du
Comité spécial pour le renforcement de l'efficacité du
principe du non-recours à la force dans les relations
internationales ».

Il. C'est la quatrième fois que l'Assemblée générale,
depuis l'adoption de la résolution 31/9, en date du
8 novembre 1976, par laquelle elle a invité les Etats
Membres à poursuivre l'étude du projet de traité mon­
dial sur le non-recours à la force dans les relations inter­
nationales, présenté par l'Union des Républiques socia­
listes soviétiques, ainsi que des aut.res propositions perti­
nentes, traite de la question du renforcement de l'effica­
cité du principe du non-recours à la force dans les rela­
tions internationales. Ce faisant, l'Assemblée générale
n'a cessé de réaffirmer que ce principe doit être appliqué
universellement et efficacement et que l'Organisation
des Nations Unies doit y contribuer. Ce principe est une
fois de plus énoncé dans le projet de résolution dont
l'Assemblée est saisie.

12. Il faut ajouter que le paragraphe 9 du rapport de la
Commission donne le détail du vote intervenu à la Com­
mission sur ce projet de résolution. Le résultat est élo­
quent car il reflète le désir qui anime la majorité écra­
sante des Membres de l'ONU de voir le Comité spécial
continuer ses travaux et mener à bonne fin le plus tôt
possible la tâche dont il est chargé.

13. S'agissant du point 107 de l'ordre du jour, j'ai
l'honneur d'informer l'Assemblée générale qu'à la suite
d'une discussion détaillée sur le rapport de la Commis­
sion des Nations Unies pour le droit commercial inter­
national, la Sixième Commission a adopté par consen­
sus les projets de résolution 1 et II qui figurent dans le
document A/35/627.

14. En adoptant le projet de résolution l, l'Assemblée
générale, entre autres, réaffirmerait sa conviction que
l'harmonisation et l'unification progressives du droit
commercial international s en réduisant ou en suppri­
mant les obstacles juridiques au courant des échanges
internationaux, notamment ceux auxquels se heurtent
les pays en développement, contribueraient de façon
appréciable à l'établissement d'une coopération écono­
mique universelle entre tous les Etats sur la base de
l'égalité, de l'équité et de la communauté d'intérêts,
ainsi qu'à l'élimination de la discrimination dans le
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1.

commerce international et, partant, au bien-être de tous
les peuples; prendrait en considération la nécessité de
tenir compte des différents systèmes sociaux et juridi­
ques en harmonisant les règles du droit commercial
international et recommanderait que la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial poursuive ses
travaux sur les questions inscrites à son programme de
travail.

15. En adoptant le projet de résolution II, intitulé
« Règlement de conciliation de la Commission des
Nations Unies pour le droit commercial international »,
l'Assemblée générale recommanderait l'application du
Règlement dans les cas où les parties à un litige né dans
le contexte des relations commerciales internationales
souhaitent rechercher un règlement amiable du litige par
voie de conciliation.

16. J'espère que l'Assemblée générale adoptera les
deux projets de résolution par I.:onsensus, comme cela a
été le cas à la Sixième Commission.

17. Enfin, je voudrais présenter le rapport de la Com­
mission sur le point 29 de l'ordre du jour {A/35/655J.
Le projet de résolution recommandé au paragraphe 9
du rapport a été adopté par consensus à la Commission.
Aux termes du paragraphe 1 du dispositif de ce projet
de résolution, l'Assemblée décide de créer un comité
spécial pour l'élaboration d'une convention internatio­
nale contre le recrutement, l'utilisation, le financement
et l'instruction de mercenaires et, au paragraphe 2 du
dispositif, le Président de l'Assemblée est prié, après
avoir dûment consulté les présidents des groupes régio­
naux, de désigner les membres du Comité sur la base
d'une répartition géographique équitable et de manière
que les principaux systèmes juridiques du monde soient
représentés.

18. La création de ce comité spécial, qui est un nouvel
organe subsidiaire, remplit les conditions requises à
l'alinéa a du paragraphe 1 de la résolution 35/5 de
l'Assemblée générale, adoptée le 20 octobre 1980. Je
pense qu'il n'est pas nécessaire de souligner l'impor­
tance de la décision prise par la Sixième Commission et
que l'Assemblée générale va prendre. Le projet de réso­
lution mentionne « les effets néfastes des activités des
mercenaires sur la paix et la sécurité internationales» et
considère donc « que le développement progressif et la
codification des règles du droit international concernant
le mercenariat contribueraient immensément à la mise
en œuvre des buts et des principes de la Charte des
Nations Unies ».

19. J'ai le plaisir de recommander à l'Assemblée géné­
rale l'adoption de ce projet de résolution.

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il
est décidé de ne pas discuter les rapports de la Sixième
Commission.

20. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : La
position des délégations à l'égard des diverses recom­
mandations de la Sixième Commission a été clairement
précisée au sein de la Commission et figure dans les
comptes rendus officiels pertinents.

1511

21. Puis-je rappeler aux membres de l'Assemblée
qu'en vertu de la décision' 34/401 il a été décidé que:

« Lorsqu'un même projet de résolution est examiné
dans une grande commission et en séance plénière, les
délégations, dans toute la mesure possible, doivent
n'expliquer leur vote qu'une seule fois, soit en com­
mission, soit en séance plénière, à moins que leur vote
en séance plénière ne diffère de leur vote en commis­
sion. »

Puis-je également rappeler aux membres de l'Assemblée
que, conformément à cette dédsion, les explications de
vote doivent être limitées à 10 minutes et les délégations
doivent prendre la parole de leur place.

22. Nous allons examiner tout d'abord le rapport de la
Sixième Commission sur le point 29 de l'ordre du j~ur

[A/35/655J. L'Assemblée va prendre une décision sur le
projet de résolution recommandé au paragraphe 9 du
rapport. Le rapport de la Cinquième Comminsk.:.n sur
les incidences financières et administrative", de œ projet
de résolution fait ,l'objet du document A/35/680. La
Commission a adopté ce projet de résolution par con­
sensus. Puis-je considérer que l'Assemblée l'adopte?

Le projet de résolution est adopté (résolution 35/48).

23. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Au
paragraphe 2 du dispositif du projet de résolution qui
vient d'être adopté, l'Assemblée générale prie le Prési­
dent de l'Assemblée générale, après avoir dûment con­
sulté les présidents des groupes régionaux, de désigner
les membres du Comité spécial pour l'élaboration d'une
convention internationale contre le recrutement, l'utili­
sation, le financement et l'instruction de mercenaires,
sur la base d'une répartition géographique équitable et
de manière à représenter les principaux systèmes juridi­
ques du monde. J'espère être en mesure de m'acquitter
de cette tâche le 16 décembre prochain ou avant cette
date.

24. L'Assemblée va maintenant examiner le rapport
de la Sixième Commission sur le point 102 de l'ordre du
jour {A/35/615J. L'Assemblée va prendre une décision
sur le projet de résolution recommandé au paragraphe 7
du rapport. La Commission a adopté ce projet de réso­
lution par consensus. Puis-je considérer que l'Assem­
blée générale souhaite agir de la sorte ?

Le projet de résolution est adopté (résolution 35/49).

25. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais):
L'Assemblée générale va maintenant examiner le rap­
port de la Commission sur le point 105 de l'ordre du
jour {A/35/623J.

26. Je vais donner la parole aux représentants désireux
d'expliquer leurs votes avant le vote.

27. M. BALETA (Albanie) : Dans une intervention
faite à la Sixième Commission, le 27 octobre dernier, la
délégation albanaise a exposé son point de vue en ce lui
concerne le problème du non-recours à la force dans les
relations internationales, ainsi que le mandat et le tra­
vail du Comité spécial pour le renforcement de l'effica­
cité du principe du non-recours à la force dans les rela­
tions internationales. Ce problème a été débattu chaque
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1 Les délégations malienne et tchadienne ont fait savoir ultérieure­
ment au Secrétariat qu'elles désiraient que leur pays figure au nombre
de ceux qui ont voté pour le projet de résolution.

32. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais):
Nous allons maintenant passer au rapport de la Sixième
Commission sur le point 107 de l'ordre du jour
[A/35/627]. L'Assemblée va voter sur les projets de
résolution 1 et II recommandés par la Commission au
paragrahe 9 du rapport.

33. Le projet de résolution 1est intitulé « Rapport de
la Commission des Nations Unies pour le droit commer­
cial international sur les travaux de sa treizième ses­
sion ». Le rapport de la Cinquième Commission sur les
incidences financières et administratives de ce projet de
résolution figure dans le document A/35/681. La
Sixième Commission a adopté le projet de résolution 1
par consensus. Puis-je considérer que l'Assemblée géné­
rale souhaite adopter le projet de résolution 1 de la
même manière ?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution
35/51).

34. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Le
projet de résolution II est intitulé « Règlement d;e conci­
liation de la Commission des Nations Unies pour le
droit commercial international ». La Sixième Commis­
sion a adopté le projet de résolution II également par
consensus. Puis-je par conséquent considérer que
l'Assemblée générale souhaite procéder pareillement?

Le projet de résolution II est adopté (résolution
35/52).

Indonésie, Iran, Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya,
Koweït, République démocratique populaire lao, Liban,
Lesotho, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexi­
que, Mongolie, Maroc, Mozambique, Népal, Nicara­
gua, Niger, Nigéria, Oman, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philip­
pines, Pologne, Qatar, Roumanie, Rwanda, Samoa,
Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Sey­
chelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Sri Lanka,
Soudan, Suriname, Swaziiand, République arabe
syrienne, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, République
socialiste soviétique d'Ukraine. Union des Républiques
socialistes soviétiques, Emirats arabes unis, République­
Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie,
Haute-Volta, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
Yougoslavie, Zûre, Zambie.

Votent contre : Belgique, Canada, Danemark,
France, République fédérale d'Allemagne, Islande,
Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège,
Portugal, Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique.

S'abstiennent : Australie, Autriche, Brésil, Chine,
Grèce, Irlande, Côte d'Ivoire, Libéria, Malawi,
Nouvelle-Zélande, Suède, Turquie.

Par 107 voix contre 16, avec 12 abstentions, le projet
de résolution est adopté (résolution 35/50p.

31. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
vais maintenant mettre aux voix le projet de résolution
recommandé par la Sixième Commission, au paragra­
phe 12 de son rapport [A/35/623]. Le rapport de la Cin­
quième Commission sur les incidences financières et
administratives de ce projet de résolution figure dans le
document A/35/662. Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour: Afghanistan, Algérie, Angola, Argen­
tine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Bolivie, Bulgarie, Birmanie, Burundi, Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie, République
centrafricaine, Chili, Comores, Congo, Costa Rica,
Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique,
Djibouti, République dominicaine, Equateur, Egypte,
Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon,
Gambie, République démocratique allemande, Ghana,
Grenade, Guinée, Haïti, Honduras, Hongrie, Inde,

30. M. SIMANI (Kenya) [interprétation de l'anglais] :
Le jour où la Sixième Commission a pris une décision
sur cette question, ma délégation n'était malheureuse­
ment pas en mesure de participer au vote. Si elle avait
été présente, elle aurait voté pour le projet de résolution,
et c'est d'ailleurs ce qu'elle a l'intention de faire mainte­
nant.
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année depuis la trentième session de l'Assemblée géné­
rale, mais le principe du non-recours à la force, au lieu
d'être renforcé, a été violé encore plus brutalement et
fréquemment. Des superpuissances impérialistes, sur­
tout, utilisent encore plus la force pour atteindre leurs
objectifs. La délégation albanaise estime que la démago­
gie à laquelle se livrent les puissances impérialistes, en
particulier les deux superpuissances et certaines autres
puissances réactionnaires, à propos du principe du non­
recours à la force non seulement n'a rien à voir avec le
respect de ce principe et son raffermissement dans les
rapports internationaux, mais au contraire constitue un
écran de fumée pour camoufler leurs agis~ements néfas­
tes. Nous demeurons convaincus qu'il importe de
déjouer les manœuvres impérialistes consistant à spécu­
ler sur le principe du non-recours à la force, sur le tra­
vail du Comité spécial et l'idée de la conclusion d'une
convention.

28. La délégation albanaise voudrait réitérer son opi­
nion que, malgré les efforts sincères déployés par un cer­
tain nombre d'Etats en vue de faire progresser le travail
du Comité spécial, l'activité de celui-ci n'a pas produit
des résultats tangibles. Nous pensons que l'activité de ce
comité est gravement affectée par la participation des
superpuissances impérialictes dans ses travaux.

29. En conclusion, nous tenons à souligner que, dans
de telles conditions, on ne devrait pas attendre des résul­
tats satisfaisants des discussions sur la conclusion d'une
convention internationale. Pour ces raisons, la déléga­
tion albanaise confirme qu'elle ne peut appuyer la conti­
nuation du mandat du Comité spécial et qu'elle ne peut

~ non plus appuyer le projet de résolution adopté par la
Sixième Commission et recommandé au paragraphe 12
de son rapport. Par conséquent, la délégation albanaise
ne participera pas au vote sur ce projet de résolution.
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POiNT 30 DE L'ORDRE DU JOUR

Question de la représentation équitnble au Conseil de
sécurité et de l'augmentation du nombre de ses mem­
bres

35. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
voudrais annoncer que seul le débat sur cette question
aura lieu aujourd 'hui. Le vote sur le projet de résolution
A/35/L.34/Rev.l interviendra à une date ultérieure
afin que les délégations disposent de plus de temps pour
l'étudier.

36. M. RAcz (Hongrie) [interprétation de l'anglais] :
La délégation de la République populaire hongroise
maintient l'opinion qu'elle a exprimée avec force lors du
débat sur le point intitulé : « Question de la représenta­
tion équitable au Conseil de sécurité et de l'augmenta­
tion du nombre de ses membres », lors de la dernière
session de l'Assemblée générale, à savoir que toute ini­
tiative prise pour revoir ou amender certaines disposi­
tions de la Charte des Nations Unies est aussi inaccepta­
ble qu'inopportune. Le Gouvernement hongrois est
absolument convaincu que la Charte des Nations Unies
a très bien subi l'épreuve du temps. Cela est particulière­
ment vrai des buts et principes qui sont énoncés aux
Articles 1 et 2 et qui, en même temps, déterminent toute
la structure et l'organisation des Nations Unies. JL; 0U­

drais souligner que le maintien de ia paix et de la sét;urité
internationales et la recherche de solutions aux problè­
mes économiques, sociaux, culturels et autres par la voie
de la coopération internationale, aussi bien que la réali­
sation de l'objectif non moins important visant à faire
des Nations Unies le centre de ces activités, sont étroite­
ment liés avec le reste des dispositions de la Charte,
notamment celles qui concernent la composition des
organes principaux de notre organisation.

37. La proposition concernant la représentation équi­
table au Conseil de sécurité et l'augmentation de ses
membres, qui est présentée maintenant pour la
deuxième fois à l'Assemblée générale, cherche à amen­
der l'un des articles les plus importants de la Charte.
Bien qu'au cours d'une période antérieure, lorsque le
processus de liquidation du système colonial a entraîné
une augmentation importante et rapide du nombre des
Membres des Nations Unies, nous ayons reconnu la
nécessité d'augmenter le nombre des membres du Con­
seil de sécurité, nous demeurons convaincus que l'exa­
men, dans les circonstances présentes, d'une nouvelle
proposition à cet effet n'aboutirait qu'à l'affrontement
et détournerait l'attention des Etats Membres des ques­
tions de fond dont les solutions à court terme répondent
aux intérêts vitaux de la communauté des nations. Il est
absolument évident que ce débat ne peut pas améliorer
le climat de confiance et de compréhension qui serait
nécessaire immédiatement pour résoudre les problèmes
multiples du monde par un effort concené.

38. La délégation hongroise est en outr~ cor-aincue
que l'origine des problèmes et des imperf.:;~tions et les
raisons qui font que le Conseil de sécurité n'agit pas tou­
jours avec l'efficacité voulue ne doivent pas être recher­
chées dans les dispositions de la Charte, ni dans le nom­
bre de membres du Conseil de sécurité ou sa composi-
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tion, mais plutôt dans Pattitude de certains Etats Mem­
bres et dans le fait que les principes et buts de la Charte
et plusieurs autres de ses dispositions importantes ne
sont pas respectés.

39. Les imperfections possibles de l'efficacité du Con­
seil pourraient par conséquent être éliminées, non par
des amendements qui augmenteraient le nombre des
membres du Conseil de sécurité ni par l'affrontement,
mais par le respect de la Charte et la mise en œuvre de
bonne foi de ses dispositions, ce qui contribuerait sans
aucun doute davantage à développer différentes formes
de coopération entre Etats dans le cadre de notre organi­
sation et des relations bilatérales. Par conséquent, par­
tant de cette position de principe, ma délégation ne peut
pas accepter l'argument selon lequel une augmentation
du nombre des membres du Conseil de sécurité renfor­
cerait le rôle et l'importance de cet organe essentiel des
Nations Unies dans le maintien de la paix et de la sécu­
rité dans le monde.

40. Nous ne pouvons perdre de vue le fait que les grou­
pes géographiques principaux des Etats sont bien repré­
sentés au Conseil de sécurité et que sa composition per­
met une bonne expression des opinions politiques diver­
gentes des Etats Membres. Par conséquent, nous ne
pouvons accepter ce jeu sur les chiffres comme un argu­
ment sérieux car il ignore complètement le rôle considé­
rable q'je le Conseil de sécurité a joué et continue de
jouer dans le maintien de la paix et de la sécurité inter­
nationales.

41. Ma délégation est fermement convaincue que
l'efficacité du travail d'un organe important des
Nations Unies comme le Conseil de sécurité ne croît pas
proportionnellement au nombre de ses membres. Au
contraire, plus un organe comme le Conseil de sécU2'ité
est grand, moins il peut agir rapidement et prendre des
décisions pratiques efficaces OH toute autre mesure
nécessaire. Cet organe principal de l'Organisation des
Nations Unies s'est vu attribuer des fonctions importan­
tes par l'Article 24 de la Charte afin de faire en sorte que
les Natîons Unies puissent agir rapidement et efficace­
ment. Les principes qui régissent actuellement le nom­
bre des membres et la composition du Conseil, notam­
ment le principe de distribution géographique équitable,
sont, à notre avis, une garantie suffisante pour que le
Conseil s'acquitte de ses responsabilités avec succès et
efficacité.

42. Enfin, en exprimant nos objections concernant
l'initiative de 16 Etats, nous voudrions émettre les réser­
ves les plus grandes concernant la justesse de toute
mesure que l'Assemblée générale pourrait prendre à
l'égard de cette proposition.

43. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
propose que la liste des orateurs désirant intervenir sur
ce point 'soit close à 15 heures aujourd'hui. Puis-je con­
sidérer qu'il n'y a pas d'objection concernant cette pro­
position?

Il en est ainsi décidé.

44. M. MISHRA (Inde) [interprétation de l'anglais] :
La question que nous examinons ce matin n'est pas une
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question nouvelle. L'année dernière, de même qu'au
début de cette année, la proposition faite pour discuter
de cette question s'est heurtée à des difficultés au
Bureau à cause de l'opposition de certains éléments.

45. Au cours de l'étude de cette question l'année der­
nière, certaines délégations ont indiqué que son impor­
tance nécessiterait que plus de temps soit consacré à
l'étude de ses incidences et autres suggestions pertinen­
tes afin que les Etats Membres puissent prendre une
position mûrement réfléchie. C'est en tenant compte de
ces opinions que, sur une suggestion de la délégation de
l'Inde, l'Assemblée a décidé l'année dernière d'inscrire
cette question à l'ordre du jour de la trente-cinquième
session et aussi de renvoyer les documents pertinents à
cette session [décision 34/431}.

46. Au cours des 12 derniers mois, ma délégation a eu
la possibilité, avec d'autres délégations intéressées,
d'examiner la question en détail. Nous avons pu profiter
des commentaires et conseils d'autres Etats Membres,
notamment de ceux dont les opinions ne coïncident pas
entièrement avec les nôtres. Nous avons tiré profit de
ces commentaires et avons réfléchi sérieusement à tous
les arguments et opinions diverses qu'ils ont exprimés.

47. En présentant cette question une fois de plus
devant l'Assemblée et, plus particulièrement, en présen­
tant le projet de résolution A/35/L.34/Rev.l, je vou­
drais souligner que ses auteurs ont tenu compte des
divers arguments présentés sur cette question. Nous
sommes plus que jamais convaincus qu'afin de raffer­
mir le rôle essentiel du Conseil de sécurité dans le main­
tien de la paix et de la sécurité internat:..males, il est
nécessaire que la composition de cet organisme soii
revue afin qu'il représente les Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies de façon plus équitable et plus
équilibrée.

48. Il est peut-être utile de répéter brièvement un fait
que nous connaissons tous, à savoir que, depuis que la
Charte a été amendée pour la dernière fois en 1963 pour
porter de Il à 15 le nombre des membres du Conseil de
sécurité, le nombre total des Membres de l'Organisation
des Nations Unies est passé de 113 à 154. Les nouveaux
Membres admis viennent surtout de l'Asie, de l'Afrique
et de l'Amérique latine et ce sont ces régions qui, même
aujourd'hui, sont insuffisamment représentées au Con­
seil de sécurité. Sur la base de la composition actuelle du
Conseil de sécurité, la moyenne des pays représentés par
un siège non permanent est de 14,9. Par rapport à ce
chiffre établi pour la totalité des Membres, le nombre
des pays asiatiques représentés par un siège non perma­
nent est de 18,5; le chiffre pour les Etats d'Afrique est
de 16,7; pour les Etats d'Amérique latine, 15; pour les
Etats d'Europe occidentale et autres Etats, Il; et pour
les Etats d'Europe orientale, 10.

49. Si l'activité de l'Organisation mondiale est basée
sur le principe de l'égalité souveraine de tous les Etats et
sur le désir des Etats de maintenir la ~aix et la sécurité
dans le monde, il serait logique de supposer que cette
augmentation du nombre des Membres de l'Organisa­
tion mondiale devrait être reflétée, au moins d'une
manière plus équitable sinon entièrement arithmétique,

dans la composition et la représentation de l'un de ses
organes principaux, le Conseil de sécurité.

50. Comme nous l'avons déjà dit, on peut rétablir
l'équilibre essentiellement de deux manières. La pre­
mière méthode consisterait à redistribuer les sièges non
permanents exi.;tants entre les différents groupes régio­
naux en tenant plus strictement compte des pays repré­
sentés par le groupe régional intéressé; la deuxième
méthode consisterait à accroître le nombre des sièges
non permanents et à allouer des sièges supplémentaires
aux groupes régionaux de telle manière que ceux qui,
jusqu'à présent, étaient sous-représentés ne le soient
plus.

51. Nous sommes pleinement conscients du caractère
peu pratique et de l'injustice possible de la première
solution; c'est pour cette raison que les auteurs pensent,
cette année, comme ils le faisaient déjà l'année dernière,
qu'une augmentation du nombre des membres du Con­
seil de sécurité dans l'ensemble offre la meilleure solu­
tion.

52. Au cours des années passées, on a parfois soutenu,
dans certains milieux, que la proposition tendant à aug­
menter le nombre des membres du Conseil de sécurité
était une tentative de modifier la structure fondamentale
du Conseil, de miner la position de ses membres perma­
nents et, en fait, d'ouvrir un boîte de Pandore de pro­
blèmes, institutionnels et autres. relatifs à cet organe des
Nations Unies -le tout risquant sérieusement d'amoin­
drir la crédibilité de tout le système des Nations Unies.

53. Nous tenons à déclarer très franchement que la
position des auteurs n'a pas pour but de provoquer un
affrontement ni, d'ailleurs, de soulever des problèmes
institutionnels qui pourraient afftcter le fonctionne­
ment du Conseil de sécurité. Notre proposition est pré­
cise et limitée; elle ne porte que sur la composition du
Conseil de sécurité. Elle fi 'affecte pas et ne vise nulle­
ment à modifier les aspects fondamentaux du rôle et des
fonctions du Conseil ou la position de ses membres per­
manents.

54. C'est précisément la raison pour laquelle les amen­
dements proposés ont été conçus dans le cadre de l'Arti­
cle 108 de la Charte de préférence à l'Article 109, lequel
présuppose une révision de la Charte quant au fond.

55. La proposition figurant dans le document
A/35/L.34/Rev.l envisage une augmentation du nom­
bre des membres du Conseil, qui est porté de 15 à 21 par
l'addition de six membres non permanents. On trouve
également dans le projet de résolution les amendements
conséquents qu'il faudrait apporter aux Articles 23, 27
et 109 de la Charte. Au paragraphe 3 du dispositif, on
suggère une distribution des sièges des divers groupes
régionaux conforme au principe d'une répartition géo­
graphique équitable, selon les dispositions du para­
graphe 1 de l'Article 23 de la Charte.

56. Il convient de mentionner que, dans le projet de
résolution actuel, les auteurs ont essayé de tenir compte
de certaines observations critiques présentées l'année
dernière à l'Assemblée générale par les Etats d'Améri­
que latine. La proposition avancée l'an dernier par
l'Equateur et d'autres pays d'Amérique latine' envisa-
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geait de porter le nombre des membres du Conseil de
sécurité à 21 au lieu de 19, afin, entre autres, qu'il soit
pleinement tenu compte, dans toute répartition révisée
des sièges, du nombre croissant d'Etats d'Amérique
latine qui étaient sur le point d'obtenir leur indépen­
dance et de devenir Membres de l'Organisation.

57. On estimait qu'ainsi l'augmentation du nombre
des membres du Conseil de sécurité non seulement
aurait un caractère œprésentatif, mais aussi pourrait
avoir une base stable et de longue durée. Il est évident
qu'au cours du prochain quart de siècle et plus, le nom­
bre de territoires ou de régions qui doivent encore se
libérer du joug colonial ou qui, l'ayant fait, doivent
encore demander à devenir Membres de l'Organisation
ne dépasse guère la douzaine; à part les cas très manifes­
tes d'Afrique, la plupart appartiennent à l'Amérique
latine et à l'Asie.

58. Il est donc raisonnable dè penser que l'augmenta­
tion actuellement envisagée établirait l'équilibre, en ce
qui concerne le caractère représentatif du Conseil, pour
le reste du siècle.

59. Cet argument est valable, surtout dans le contexte
des critiques faites par certains de ceux qui dénigrent la
proposition et ont tenté de décrire les efforts faits
actuellement en VUE d'une augmentation comme le
début c1'un processus d'expansion hors de tout contrôle
qui, disent-iis, aboutirait à des proportions absurdes et
éroderait la structure fondamentale du Conseil.

60. Puur les auteurs, comme d'ailleurs pour la majo­
rité écrasante des représentants, la tentative actuelle est
une réaction rationnelle et modérée aux aspirations de
toute évidence justifiées des pays en développement du
tiers monde à un Conseil de sécurité mieux à même de
réagir et plus représentatif. Nous ne suggérons assuré­
ment pas une augmentation en proportion arithmétique
de l'augmentation du nombre des membres de l'organi­
sation internationale. Dans ce cas, le nombre aurait été
porté à 30 et non pas à 21 - chiffre avancé en l'occur­
rence.

61. La proposition actuelle de répartition des membres
non permanents est la suivante: cinq pour les Etats
d'Afrique, quatre pour les Etats d'Asie, trois pour les
Etats d'Amérique latine, deux pour les Etats d'Europe
occidentale et autres Etats, un pour les Etats d'Europe
orientale et un qui sera attribué alternativeülent aux
Etats d'Amérique latine, d'une part, et aux Etats
d'Europe, occidentale et orientale, d'autre part, selon la
proportion suivante: un dçmi pour les Etats d'Améri­
que latine, un tiers pour les Etats d'Europe occidentale
et autres Etats et un sixième pour les Etats d'Europe
orientale. L'ordre sera le suivant: Etats d'Amérique
latine, Etats d'Europe occidentale et autres Etats, Etats
d'Amérique latine, Etats d'Europe occidentale et autres
Etats, Etats d'Amérique latine, Etats d'Europe orien­
tale, et ainsi de suite.

62. Hormis la répartition des sièges non permanents
du Conseil de sécurité, l'amendement proposé à
l'Article 27, relatif au vote, fixe à 13, soit à une voix de
différence de la majorité des deux tiers, la majorité
requise pour les décisions prises par un Conseil élargi
sur des questions de procédure et sur toutes autres ques-
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tions. Cette suggestion est pratiquement identique au
texte actuel, où neuf votes sur 15 sont nécessaires pour
la prise de décision, au titre des paragraphes 2 et 3 de
l'Article 27.

63. De même, dans ce cas, la stipulation de la majorité
requise pour la prise de décision calme les appréhensions
de certains sceptiques qui craignent qu'un groupe de
pays ne puisse obtenir une majorité imbattable au Con­
sô! et, partan'-, le paralyser. Les exigences en matière de
vote pour la prise de décision au Conseil n'apportent
guère de changements aux tractations entre les groupes
politiques.

64. Outre le fardeau plus lourd qu'impose aux groupes
régionaux actuellement sous-représentés le choix d'un
candidat régional, en raison des fortes pressions exer­
cées par un nombre de plus en plus grand de pays qui
souhaitent contribuer à la solution des problèmes inter­
nationaux, la proposition avancée par les auteurs dans
le projet de résolution représente une tentative en vue
d'appliquer l'un des objectifs du mouvement des pays
non alignés. La sixième Conférence des chefs d'Etat ou
de gouvernement des pays non alignés, tenue à La
Havane en septembre 1979, a réaffirmé les objectifs de
démocratisation des relations internationales et de parti­
cipation de tous les Etats, sur une base d'égalité, à la
solution des problèmes internationaux.

b5. Des déclarations successives faites par les pays non
alignés ont réaffirmé la nécessité de renforcer la repré­
sentation des pays non alignés dans les organes princi­
paux des Nations Unies, dont le moindre n'est certes pas
le Conseil de sécurité.

66. Nous prévoyons, au cours de ce débat, des objec­
tions de la part de certains Etats Membres, selon les­
quelles l'élargissement de la composition du Conseil
entraverait l'efficacité de l'organe principal des Nations
Unies. Il ne nous appartient pas de juger de la façon
dont le Conseil de sécurité s'est acquitté de ses responsa­
bilités relatives au maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Cependant les faits sont là. Et si, par
exemple, l'Afrique du Sud a pu défier les décisions du
Conseil de sécurité, ce fait n'est pas imputable à la
dimension du Conseil. A chaque moment de son his­
toire, l'aptitude ou l'incapacité du Conseil à remplir ses
fonctions a été déterminée par une série de facteurs liés
essentiellement aux intérêts des grandes puissances.
Mais jamais, pratiquement, la dimension du Conseil
n'en a été la cause. En fait, le corollaire logique de tout
argument en faveur d'une composition plus rationnelle
du Conseil de sécurité, en réduisant le nombre de ses
membres pour le rendre plus efficace, consisterait à
limiter sa composition aux seuls membres permanents.

67. Dire qu'un organe de 15 membres est plus efficace
qu'un organe de 21 membres n'est pas un argument sin­
cère. Nous pensons que l'élargissement du Conseil, par
l'octroi de sièges supplémentaires à des pays apparte­
nant à des régions sous-représentées, répondrait pleine­
ment aux critères de justice et serait conforme au
paragraphe 1 de l'Article 23 de la Charte.

68. En outre, si l'expérience des années précédentes
nous a enseigné quelque chose, c'est que le groupe des
pays non alignés, au sein du Conseil de sécurité, a donné
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75. Cependant, puisque cette question implique des
amendements à la Charte, nous estimons qu'une déci­
sion ne devrait être prise qu'après des discussions appro­
fondies, avec la participation de tous les Etats Membres
des Nations Unies, et après s'être assurés que l'impor­
tance de la question, et ce qu'de représente, auront été
parfaitement compris.

74. Quant à la proposition d'augmenter ce nombre de
six, contenue dans le projet de résolution dont nous
sommes saisis, bien qu'à notre avis ce chiffre soit inuti­
lement élevé, nous sommes disposés à accepter cette
proposition Iii elle reflète la volonté de la majorité des
Membres des Nations Unies.

76. M. RAMPHUL (Maurice) [interprétation de
l'anglais] : Je voudrais faire quelques remarques brèves,
aussi bien que provisoires, sur la question de l'augmen­
tation du nombre des membres du Conseil de sécurité.

77. L'augmentation du nombre des membres du Con­
seil de séc\.!rité intervenue en 1963, qui est passé de Il
à 15, a créé un précédent qui fait qu'il n'est pas néces­
saire aujourd'hui de débattre de la question de principe.

78. En outre, du fait que la question relative au siège
permanent de la République populaire de Chine a été
réglée entre-temps - situation qui n'existait pas en 1963
-, nous n'avons plus à examiner la question navrante
ayunt trait à la constitutionnalité. Ce qui reste à considé­
rer, en examinant la question de l'augmentation du
nombre des membres du Conseil de sécurité, c'est l'effi­
cacité du Conseil, la justification de cette augmentation
et ses modalités. S'agissant de ce dernier point, la ques­
tion de l'augmentation numérique devrait êtle, à mon
avis, séparée de la question plus complexe du réexamen
ou de la révision de la Charte, sauf dans la mesure où
une révision est nécessaire pour augmenter le nombre
des membres du Conseil. Si nous nous limitons à cet
objectif, nous avons une bonne chance de parvenir à
notre but qui, comme l'expérience l'a montré, constitue
une amélioration - qui n'est pas sans importance - de
l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies.

79. La question de savoir si cela est nécessaire n'est
pas à remettre en cause. Le Conseil est devenu un
organe bancal, du fait de l'écart qui existe entre ses res­
ponsabilités constitutionnelles et les contradictions dont
il a hérité à la suite des revers historiques de la lamenta­
ble histoire d'après-guerre. Figé par le fait qu'il est com­
posé de membres permanents, et victime de ces contra­
dictions historiques, nous ne pouvons pas le changer de
façon radicale; nous ne pouvons que limiter en quelque
sorte les dommages pour qu'il puisse s'acquitter, dans
une certaine mesure, de ses fonctions. Ce que nous vou­
lons, c'est un conseil dont la composition soit plus équi­
table et plus équilibrée, un conseil plus représentatif et
dont l'efficacité soit plus grande. A cet effe.t, le nombre
des membres non permanents est passé de 6 Èi 10 en

2 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième
session, Annexes, point 128 de l'ôrdre du jour, document A/34/L.57
et Add.l.

70. M. NISIBORI (Japon) [interprétation de
l'anglais]: Les représentants ici présents se souvien­
dront que, l'année dernière, au cours de sa trente­
quatrième session, l'Assemblé~ générale a examiné un
point de l'ordre du jour intitulé « Question de la repré­
sentation équitable au Conseil de sécurité et de l'aug­
mentation du nombre de ses membres ». A ce moment­
là, le Japon, avec de nombreux autres pays, s'était porté
coauteur d'un projet de résolution visant à augmenter
de quatre le nombre des membres du Conseil de
sécurité2

•

71. Cependant, étant donné que ce projet de résolu­
tion avait été présenté pour examen à un stade avancé de
la session et qu'il concernait une modification de la
composition du Conseil de sécurité, organe principal des
Nations Unies chargé du maintien de la paix et de la
sécurité internationales, ma délégation avait alors
:,\ppuyé la décision, de l'Assemblée générale de reporter
l'examen de cette question à la présente session, ce qui
nous donnait plus de temps pour procéder à des délibé­
rations attentives et approfondies, essentielles dans un
cas aussi important.

72. Le projet de résolution qui est maintenant distri­
bué sous la cote A/35/L.34/Rev.l, que le représentant
de l'Inde vient de nous présenter, propose d'augmenter
de 6le nombre des membres du Conseil de sécurité, por­
tant ainsi le nombre total des membres à 21. Nous
devons rappeler qu'au moment de la création des
Nations Unies l'Organisation comprenait 51 Etats, et le
Conseil de sécurité en comprenait 11. En 1963, quand
les Nations Unies comprenaient 113 Etats, le Conseil de
sécurité en comprenait 15. Et à l'heure actuelle, alors
que le nombre des Membres de l'Organisation s'élève
à 154, le nombre des membres du Conseil de sécurité est
toujours de 15. De plus, si nous tenons compte du fait
que la plupart des nouveaux Membres de l'Organisation
sont des pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine,
nous sommes forcés de conclure que la composition des
membres non permanents du Conseil de sécurité ne cor­
respond pas au principe de la répartition géographique

. équitable énoncé au paragraphe 1 de l'Article 23 de la
Charte.

73. Compte tenu de ces éléments, il est évident que cer­
taines modifications s'imposent en ce qui concerne la
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1 bien des preuves irréfutables de son rôle constructif dimension du Conseil de sécurité. Pendant plusieurs
;1 dans la recherche de solut.ions à des problèmes cruciaux années nous avons étudié attentivement la question et

1 lorsque l'attitude de telle ou telle grande puissance avait nous sommes parvenus à la conclusion qu'il serait
,J mené à l'impasse. approprié d'augmenter de 4 le nombre des membres~

i 69. En résumé, nous voudrions rappeler que les pro- c'est-à-dire de porter à 19le nombre total des membres
1 du Conseil de sécurité.
i positions contenues dans le projet de résolution
, A/35/L.34/Rev.l constituent une tentative modeste

\i,'i,' d'augmenter le nombre des membres du Conseil de
i ~ sécurité, sans porter atteinte à ses fonctions ou à ses

:il pouvoirs, ni à ceux de ses membres permanents.
, :1 L'objectif est d'accroître son efficacité et, partant, de
J réduire les pressions et les critiques dont il est l'objet
1 lorsqu'il essaie de résoudre les problèmes complexes de
J notre monde contemporain.
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1963, et le nombre total des membres du Conseil de li
à 15. Dix-sept ans plus tard, cette proportion est-elle
juste?

80. Examinons ces chiffres de plus près. En 1945,
alors que les membres non permanents du Conseil
étaient au nombre de six, il y avait un représentant pour
huit Membres de l'Organisation des Nations Unies ­
sans compter naturellement les membres permanents du
Conseil -, et le taux de repr':sentation était de 13 070.
Les membres non permanents étant passés à 10 en 1963
et l'Organisation comptant alors 107 Membres - mises
à part encore les cinq grandes puissances -, le taux de
représentation était alors de 1 pour 10,7, c'est-à-dire
de 9,9 %. Une augmentation qui ferait passer le nom­
bre des membres non permanents à 21 donnerait donc
un taux de 1 pour 7,3 Membres~ ou un taux de représen­
tation de 13,6 070, c'est-à-dire que l'on aurait de nou­
veau la même proportion qu'en 1945.

81" En termes de pouvoir et de représentation, porter à
21 le nombre des membres non permanents du Conseil
reviendrait à avoir de nouveau le même taux de repré­
sentation qu'en 1945, ce qui serait cor.l.forme, justement,
à l'intention des fondateurs de l'Organisation, auteurs
de la Charte.

82. Pour ce qui est de l'accroiss,~ment de l'efficacité du
Conseil, je me bornerai à faire remarquer que, récem­
ment, au cours de consultations, les membres perma­
nents, n'ayant pu se mettre d'accord sur des mesures
d'action, ont confié l'élaboration d'un projet de résolu­
tion au groupe non aligné des membres non perma­
nents, et cette façon de procéder a permis au Conseil de
faire face à des situations délicates.

83. Cette façon heureuse de travailler pourrait être
rendue encore plus efficace par une latitude numérique
plus grande, et ce à l'avantage des membres perma­
nents, dont le pouvoir de veto ne serait affecté en
aucune man;ère par le nombre de voix enregistré contre
leur décision. Ce processus a montré qu'il était viable
étant donné que le Conseil a de plus en plus tendance à
faire appel aux négociat.ions pacifiques.

84. La crainte est souvent exprimée qu'un nombre
plus élevé des membres du Conseil pourrait entraîner
des retards dans son action. Cette crainte est peut-être
justifiée en partie mais, à mOr1 avis, le processus qui per­
met de déléguer l'action montre clairement que le nom­
bre peut aussi être un facteur de qualité, et que la démo­
cratisation peut acdlérer la marche des choses plutôt
que la retarder.

85. Lorsque l'inscription du point à l'examen a été
recommandée à la 1re séance du Bureau de l'Assemblée
générale le 17 septembre dernier, j'ai dit qu'il était peut­
être trop tôt pour que soit examinée la question de l'aug­
mentation du nombre des membres du Conseil de sécu­
rité au cours de la présente session. Plus tard, lorsque le
Premier Ministre de Maurice a fait sa déclaration à
l'Assemblée générale dans le cadre du débat général, il
s'est prononcé en faveur d'une étude de la question, et il
est même allé jusqu'à dire que Maurice appuierait cette
augmentation [30 e séance, par. 29]. Cependant, dep~is

lors le Premier Ministre et le Gouvernement de Maurice
sont revenus sur leur position et estiment que la question

1517

èe l'augmentation du nombre des membres du Conseil
de sécurité entraîne une révision. de la Charte des
Nations Unies, point sur ~equellescinq membres perma­
nents du Conseil doivent se mettre d'accord mais sur
lequel ils n'ont pas encore pris de décision. Mon gouver­
nement pense également que cette question n'est pas
aussi simple qu'elle le r~raît et qu'elle en t'Ûm~he

d'autres qui doivent être examinées plus avant.

86. Une fois déjà, les membres permanents du Conseil
de sécurité ont accepté la logique a'un Conseil de sécu­
rité élargi. J'espère qu'ils tiendront compte des remar­
ques provisoires que je viens d'expm.er et qu'ils pren­
dront les mesures appropriées à ce sujet au moment
opportun.

87. Mon gouvernement pense, de toute évidence, qu'il
est peu sage actuellement, étant donné le climat qui
règne dans le monde, de se lancer dans une guerre froide
entre les petits pays et les nations qui ont droit de veto.
En conséquence, ma délégation s'abstiendra lors du
vote sur le projet de résolution A/35/L.34/Rev.l sur la
question de la représentation équitable au Conseil de
sécurité et de l'augmentation du nombre de ses mem­
bres.

88. M. LEPRETTE (France) : La proposition qui
nous est faite d'accroître le nombre des membres non
permanents du Conseil de sécurité n'es'( pas nouvelle. Le
représentant de l'Inde, M. Mishra, nous avait présenté
une initiative révélant les mêmes préoccupations l'année
dernière, initiative à laquelle nous nous étions d~jà

opposés. Depuis lors, nous y avons beaucoup réfléchi. il
s'agit, pn effet, d'une proposition qui a une portée con­
sidérable et qui bouleverserait la composition et le fonc­
tionnement du Conseil de sécurité.

89. Les membres de l'Assemblée savent quelle lest la
position de la France puisque, ls 17 septembre dernier,
lorsque le Bureau a décidé de recommander l'inscription
à l'ordre du jour de cette question, ma délégation avait
voté contre cette recommandation.

90. Est-il bon que l'Assemblée ouvre sur cette question
un vaste débat dès lors que celui-ci pourrait s'achever
sans conclusion positive? La confrontation qu'il ne
manquerait pas d'instaurer au sein de l'Organisation ris­
querait de conduire, en définitive, à l'affaiblissement de
cette dernière. Or, les intentions des auteurs du projet
de résolution A/35/L.34/Rev.l sont, nous dit-on,
d'accroî1.re l'autorité de l'Organisation ces Nations
Unies et ùe raffermir son rôle.

91. La délégation française est persuadée que ce but,
auquel nous adhérons entièrement, ne peut être atteint
par les moyens qui nous sont proposés. Ce n'est pas en
modifiant l'équilibre des pouvoirs entre les principaux
organes des Nations Unies, ce à quoi aboutirait en fin de
compte- une mise en application des dispositions du pro­
jet de résolution A/35/L.34/Rev.l, que nous permet­
trions à l'Organisation de se renforcer et de jouer un
rôle plus grand; bien au contraire.

Jo'

92. On nous dit qu'il s'agirait d'accroîtr!',; l'efficacité
du Conseil de sécurité, mais pour que le Conseil soit
efficace, il est évident qu'il doit demeurer un organe res­
treint, capable de délibérer et, le cas échéant, de prendre
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des décisions d'une manière rapide. A cet égard, sa
dimension actuelle, de 15 membres, nous paraît répon­
dre à cette exigence.

93. Les auteurs du projet de résolution font observer
qu'il ne s'agirait que d'un accroissement limité: peut­
on considérer qu'un élargissement de 60 0"/0 des mem­
bres non permanents, proposition qui nous est soumise
aujourd'hui, représente un élargissement limité? Si
même la proposition était moins radicale, son applica­
tion bouleverserait les structures existantes.

94. En vérité, le problème essentiel n'est pas là. Si l'on
veut que !e Conseil de sécurité puisse jouer un rôle
important dans les affaires mondiales, il est nécessaire
I:}u'il soit attentif à l'équilibre qui existe dans le monde,
du point de vue él,;nnomique et militaire notamment. Il
s~t~git, en effet, du seul organe habilité par la Charte à
prendre des décisions obligatoires allant jusqu'à des
sanctions et à l'emploi de la force armée. Une fois pri­
ses, ces décisions doivent être impérativement appli­
quées et respectées par tous les Etats Membres, qui s'y
sont engag'~s en adhérant à la Charte. Imaginons un ins­
tant que le Conseil adopte des décisions qui ne seraient
pas accept~1bles par les Etats qui ont des responsabilités
particulières en vertu de la Charte. Il est évident que ces
décisions reslteraient inappliquées, faute de pouvoir être
imposées, contre leûr volonté, auxdits Etats. Dès lors,
c'est l'autorité du Conseil de sécurité et de l'Organisa­
tion tout emtière qui serait affaiblie.

95. En outre, si l'on souhaite vraiment que l'ONU
puisse voir son rôle grandir et son autorité se raffermir,
il faut prendre gard(: de respecter un certain équilibre
entre ses organes principaux. Cet équilibre existe dans la
Charte. Le Conseil de sécurité, de par sa composition,
ses fonctions et ses pouvoirs, est différent, dans sa

nature même, de l'Assemblée générale. Il ne saurait être
une reproduction, à échelk réduite, de l'Assemblée, au
risque de perdre sa raison d'être et l'utilité indéniable
qu'il a pu avoir dans le passé, comme la résonance poli­
tique de certaines de ses résolutions, y compris dans un
passé récent, le montre bien.

96. Il est vrai que, pour que le Conseil soit efficace, il
doit également respecter les intérêts de tous. Mais tel est
bien le cas. D'une part, les différents systèmes économi­
ques, politiques et sociaux, les différentes sensibilités
existant de par le monde, y sont représentés. D'autre
part, aucun groupe d'Etats ne peut utiliser le Conseil
contre un autre groupe d'Etats.

97. En outre, chacun sait ici que tout Etat, dès lors
qu'il le désire, peut venir se faire entendre, exposer son
opinion au Conseil aussi souvent qu 'il le souhaite, aussi
longuement qu'il le veut, et, par conséquent, y jouer un
rôle essentiel. La pratique du Conseil à cet égard est par­
ticulièrement heureuse et salutaire, et nous avons à
l'esprit bien des débats au cours desquels presque la
totalité de la communauté internationale est venue
s'exprimer à la table du Conseil.

98. Pour terminer, et avec toute la considération que
je porte aux auteurs du projet de résolution, je voudra!s
insister sur le réalisme qui doit nous inspirer dans cette
affaire si importante.

99. La Charte est un ensemble équilibré, que le projet
de résolution tendrait à rompre. Ma délégation, tou­
jours fermement attachée au renforcement de l'autorité
et de l'efficacité des Nations Unies~ s'opposera donc
nettement, pour cette raison, à ce projet.

La séance est levée à 12 h 5.
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